
KIT : 
PARTICIPATION 

CITOYENNE 

AUX POLITIQUES 

DE SOLIDARITES

juillet 2019



 2 KIT  -  Participation citoyenne aux politiques de solidarités

Kit 2019

Pour accompagner les partenaires et acteurs des politiques des solidarités dans ce type de 
démarche, le ministère de la Solidarité et de la Santé a conçu en 2016, en collaboration avec 
l’Agence Nouvelle des Solidarités Actives (Ansa) un « kit de la participation citoyenne », en lien 
avec un groupe de travail constitué de professionnels, de responsables d’associations et de 
citoyens. 

Ce kit a été actualisé dans le cadre du groupe de travail du Haut conseil en travail social qui 
a précédemment remis un rapport sur « La participation des personnes accompagnées à la 
gouvernance et à la formation des travailleurs sociaux », juillet 2017 : 

http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_participation.pdf 
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PARTICIPATION CITOYENNE 
AUX POLITIQUES DE 
SOLIDARITES

La participation citoyenne aux politiques de solidarité est devenue une exigence majeure, 
qui vise la réalisation complète des droits des « usagers », comme une étape pour l’exercice 
abouti d’une citoyenneté pleine et entière. Elle est un levier essentiel pour :

 X faire changer le regard des institutions sur les problématiques individuelles ou  
     collectives ;

 X concevoir des dispositifs et des modes d’intervention plus cohérents et efficaces ;

 X développer la capacité d’agir individuelle et collective des personnes. 

La participation des personnes est désormais présente à toutes les étapes des politiques 
publiques, depuis leur élaboration jusqu’à leur mise en œuvre et à leur évaluation. Pour le 
développement social, la participation ainsi que les interventions et actions collectives, sont 
les éléments primordiaux dont l’objectif est de contribuer à la transformation de la société 
et à l’approfondissement des problématiques de territoires. 

L’implication des personnes accompagnées dans les décisions qui les concernent renvoie à 
une autre logique que celle du simple respect de normes juridiques. Ainsi, l’application des 
obligations réglementaires en matière de participation dans la vie des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux n’est qu’une étape dans le renforcement du lien social 
et de la démocratie.

Ainsi, la participation comporte plusieurs niveaux :

 X en termes d’intensité de la participation, il est souvent fait référence à « l’échelle de la 
participation » proposée en 1969 par la sociologue américaine Sherry Arnstein, en huit 
niveaux allant de la passivité au contrôle des décisions par les citoyens ; il est possible 
également de se référer à la distinction faite par la philosophe Joëlle Zas1k , qui identifie 
trois formes de participation : prendre part en pouvant rester assez inactif, apporter une 
part en se manifestant,  recevoir une part (bénéficier en retour de ses apports), autrement 
dit une participation qui vise à renforcer les contributions aux décisions;

 X en termes d’instances concernées : 

des instances restreintes constituées de personnes concernées directement par 
un dispositif institutionnel (conseil de la vie sociale dans les établissements sociaux 
et médico-sociaux, groupe d’allocataires du RSA, « comité d’usagers » d’un centre 
communal d’action sociale…) ;

des instances larges et ouvertes à tout type de participant, sur la base d’une libre 
adhésion à un projet collectif (par exemple le CNPA, Conseil national des personnes 
accompagnées, les « universités populaires » avec ATD Quart Monde) ;

des instances institutionnelles plus formelles (participation à des instances nationales 
tel le HCTS, à des conseils d’administration…).

1  Joëlle ZASK, Participer, Essai sur les formes démocratiques de la participation, Le Bord de l’eau, 2011.
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Ce document est destiné à l’ensemble des acteurs qui souhaitent mettre en place une démarche 
de participation des personnes en difficulté, aidées et/ou accompagnées. Il est conçu pour être 
un outil pratique, susceptible d’être enrichi par les apports de toutes les personnes impliquées 
dans la mise en œuvre effective de la participation. 

Il se décline en 10 fiches opérationnelles illustrées avec des exemples de pratiques intéressantes.                                

Elles ont pour objectifs, de : 

 X répondre aux questions que pourraient se poser les acteurs :  
les enjeux et objectifs de la participation ;

 X proposer des éléments de réponses aux principales réticences et aux freins, avec des exemples 
concrets pour convaincre les acteurs et les personnes concernées ;

 X proposer une « manière de faire » sur différents aspects de la mise en place de la participation

Ces fiches sont classées de manière à distinguer les trois phases pour organiser la démarche de 
participation :

 X En amont : Préparer la démarche de participation. 

 X Pendant : Suivre la démarche de participation.

 X Après : Évaluer la démarche de participation.

Chaque fiche se compose de 4 rubriques : 

1. Pourquoi cette fiche ?

2. Comment procéder ?

3. Quels sont les outils disponibles ?

4. Facteurs clés de succès 
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PRÉPARER LA DÉMARCHE DE 
PARTICIPATION

définir les objectifs de 
la démarche

Pourquoi lancer une démarche de participation ?

L’enjeu de la participation est d’abord un enjeu démocratique et citoyen. Il s’agit d’offrir une 
place dans l’espace public à ceux qui en sont souvent exclus, de (re)donner la parole à tous 
les citoyens, et de reconnaitre ces personnes comme actrices à part entière des politiques 
et projets qui leur sont destinés.

Pour s’assurer de la participation effective des personnes concernées il est essentiel de créer 
les conditions pour permettre une expression libre de chacun et la prendre en compte, à 
savoir :

 X Optimiser la qualité, l’efficacité et la légitimité de l’action publique, des projets et 
organisations en prenant en compte les propositions des personnes ;

 X Rendre les personnes actrices de leur propre projet et parcours ; renforcer la capacité 
d’action, contribuer à l’autonomie des personnes concernées par une reconnaissance et une 
valorisation de leurs aptitudes 

Exemples : attestations capitalisables de participation avec nombre d’heures rôle et 
fonction.

 X Permettre aux personnes d’identifier et construire des propositions et pistes 
d’action ;

 X Améliorer les dispositifs et les adapter en s’appuyant sur le savoir expérientiel vécu 
ou d’usage des personnes concernées.

Quels sont les diférents niveaux de participation ?

L’INFORMATION 

L’information n’est pas considérée comme un niveau de participation réelle et effective des 
personnes, de par son niveau descendant. Pour autant, l’information des participants doit 
être la base de toute démarche participative, dans la mesure où elle est le point de départ 
pour débattre d’un sujet en prenant en compte son contexte, ses tenants et ses aboutissants.

Exemple : une réunion d’information collective sur un dispositif ; une présentation sur l’accès 
aux droits pour les allocataires du RSA. 
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LA CONSULTATION

La consultation permet l’expression d’un avis d’individus et/ou de groupes intéressés par un projet 
ou souhaitant influencer une décision, qui reste la prérogative des décideurs institutionnels. Les avis 
ainsi récoltés seront ou ne seront pas pris en considération par les décideurs. Le public intervient 
entre la définition du projet et la décision finale ; le dialogue est ouvert aux réactions critiques et 
aux propositions des personnes face à un projet déjà construit. 

Si la consultation est une forme limitée de participation, elle en est tout de même la forme la plus 
commune. 

Exemple : demander l’avis de personnes sur un document de communication déjà construit 
pour le faire évoluer à la marge, ou choisir parmi plusieurs documents pour déterminer celui qui 
est plébiscité par le plus grand nombre. 

LA CONCERTATION, LA CO-CONSTRUCTION 

La concertation ou la co-construction permet la confrontation et l’échange d’arguments ainsi que 
l’explicitation des points de vue de chacun, en vue de mettre au point un projet commun. Dans 
une concertation, on insiste sur la coopération, le processus de production d’un travail réfléchi 
collectivement et auquel chacun adhère, le plus souvent sur la durée avec plusieurs étapes de 
réflexion pour arriver à une solution ou une proposition acceptable par le plus grand nombre. 

La concertation ou la co-construction peuvent intervenir à différents moments de l’action : en 
amont du projet, au moment de la décision, durant la mise en œuvre ou pour l’évaluation. La co-
construction dès le démarrage d’un projet en est la forme la plus aboutie, car la démarche est 
d’emblée initiée en associant les personnes. 

Exemple : déterminer avec le groupe de personnes concernées les messages clés et le format 
possible d’une plaquette de communication sur l’accès aux droits, la construire au fur et à 
mesure en lien avec l’institution qui la met en place.  

LA CO-DÉCISION OU PARTICIPATION A LA DÉCISION 

Au-delà de la construction de propositions communes contenues dans la co-construction, la 
codécision implique que les personnes sont habilitées à participer à la prise de décision. On peut 
assimiler la codécision à une « participation-gestion ». Les personnes prennent en partie en charge 
un dispositif construit ou donnent leur avis au même titre que les élus ou dirigeants. La démarche 
de codécision peut être utilisée dans des dispositifs comme les budgets participatifs ou lorsque 
des personnes sont directement associées dans des instances décisionnelles comme les conseils 
d’administration des associations. 

Exemple : Une fois plusieurs scénarios et propositions de plaquettes de communication sur 
l’accès aux droits proposés, voter au même titre que les élus sur le format final de la plaquette.

CO-COSTRUCTION ET CO-PRESENTATION

Dans le domaine de la formation il s’agit de permettre l’implication de la personne dans la 
présentation des supports construits ensemble. On parle là d’intervenants/formateurs pairs en co-
formation.

Quelles sont les diférentes instences de participation ?

Les instances de participation font l’objet d’une très grande diversité, ce qui fait leur richesse, tant 
en termes de modalités, formes, thématiques, public et objectifs. Certaines sont encadrées ou 
encouragées par différents textes. 

 Æ Voir en annexe 1.1: Tableau des grands types d’instances de participation



 10 KIT  -  Participation citoyenne aux politiques de solidarités

Facteurs clés du succès  

 

1. Clarifier et afficher les objectifs de la démarche et le niveau de participation attendu 
en prenant en compte les contraintes (financières, organisationnelles, juridiques, 
politiques, etc.) et les marges de manœuvre d’un projet ou d’une politique publique ;

2. Préciser l’environnement de la démarche de participation et ses interactions avec 
d’autres instances ou démarches de participation des professionnels ;

3. Éviter toute « participation alibi », l’instrumentalisation, le côté « faire-valoir » ou la 
participation réduite à de seuls témoignages ;

4. Concevoir l’évaluation au moment de fixer les objectifs.
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Tableau des grands types d’instanc

2 CNLE : Conseil national des politiques de lutte contre l’exclusion ; CNPA : Conseil National des Personnes Accueillies/Accompagnées ou l’ayant été les CRPA (

Instances ou démarches institutionnelles Instances larges et « ouvertes » à tout type 
de participant

Instances / réunions ponctuelles (groupes de travail, 
évènements) ou pérennes (conseils…), mêlant pro-
fessionnels et personnes concernées en nombre 
minoritaire.

Instances avec des formats, des thématiques 
variables et ouvertes à toute personne souhaitant 
participer.

Assurer la représentation et la participation des 
personnes concernées dans les instances institu-
tionnelles de réflexion sur une politique publique 
locale ou nationale (ex : comité de pilotage), les 
instances de fonctionnement d’un dispositif (ex 
: équipes pluridisciplinaires du RSA), lors d’un 
groupe de travail thématique ou d’évènements 
organisés sur le territoire (ex : table-ronde).     

Inciter les personnes concernées à participer à 
une concertation, un échange sur une thématique 
spécifique, souvent afin d’impulser une dy
de développement communautaire et social.

• Un nombre de personnes concernées minori-
taire par rapport aux professionnels et élus
• Peut impliquer une « représentation » et 
l’identification des personnes parmi des groupes 
constitués (instances restreintes ou conseils de vie 
sociale notamment)  
• Des interventions limitées dans le temps, par-
fois sur des courtes durées, parfois plus longues, 
avec un mandat 

• Ces instances peuvent être pérennes ou ponc
tuelles  
• Elles sont ouvertes à toute personne qui 
souhaite participer (professionnels, personnes en 
situation de pauvreté et de précarité, habitants…) 
favorisant le décloisonnement et la déstigmatisa
tion des publics  
• Les participants n’ont pas d’engagement de 
régularité
• Des espaces pouvant réunir un nombre impor
tant de participants  

• CNLE2 avec le 8e collège des personnes en 
situation de pauvreté et de précarité 
• Equipes pluridisciplinaires du RSA 
• Comité de pilotage du Pacte territorial pour 
l’insertion (PTI), du  plan départemental d’action 
pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées (PDALHPD).
• Groupes de travail thématiques pour la mise en 
place du PTI
• Journée régionale de suivi du plan pluriannuel 
de lutte contre la pauvreté 
• Commission nationale consultative des gens du 
voyage

• Conseil consultatif des personnes accueillies/
accompagnées ou l’ayant été (CNPA) et c
régionaux des personnes accueillies/accompa
gnées ou l’ayant été (CRPA) 
• Assemblées plénières de l’université du cit
• Universités populaires Quart Monde 
• Cafés citoyens
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ands types d’instance de participation  

ompagnées ou l’ayant été les CRPA (Conseil Régionaux). 

es » à tout type Instances restreintes constituées de 
personnes concernées

Catégorie

 thématiques 
 souhaitant 

Instances ponctuelles ou pérennes qui se réu-
nissent régulièrement et impliquent un public 
identifié qui s’engage à participer. Définition

ernées à participer à 
ertation, un échange sur une thématique 

ent afin d’impulser une dynamique 
ommunautaire et social.

Partager les attentes et les propositions des 
personnes concernées, en particulier auprès des 
acteurs de la politique publique pour concevoir des 
projets et/ou améliorer les politiques publiques. 

Recueillir les avis et les propositions de personnes 
concernées autour d’un projet précis.    

Objectifs

pérennes ou ponc-

e personne qui 
essionnels, personnes en 

é, habitants…) 
orisant le décloisonnement et la déstigmatisa-

pas d’engagement de 

un nombre impor-

• Constituées en majorité de personnes concer-
nées identifiées selon des modalités de sélec-
tion variables 
• Composées d’un nombre restreint de partici-
pants
• En général des publics ciblés : territoire, dis-
positif ou politique spécifique (ex : RSA, handicap, 
hébergement logement, parents, habitants d’un 
quartier…)
• Régularité des réunions
• inclut des instances légales

Caractéristiques principales

onsultatif des personnes accueillies/
A) et conseils 

accompa-

ersité du citoyen 
és populaires Quart Monde 

• Groupes d’allocataires du RSA 
• Comité d’usagers d’un centre communal d’ac-
tion social, Conseils citoyens 

Exemples
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convaincre les acteurs 
et les structures

Pourquoi cette fiche ?

Cette fiche, sans vouloir être exhaustive, propose des arguments, des éléments de réponse 
et des exemples en vue de convaincre les professionnels, les partenaires, les élus et les per-
sonnes concernées de l’intérêt d’une démarche de participation. 

Un certain nombre de freins et de réticences peuvent être émis tant par les professionnels 
que par les personnes elles-mêmes, en amont de la mise en œuvre d’une démarche de 
participation :

 X questionnant l’intérêt de la démarche et de la prise en compte de la parole des per-
sonnes en situation de précarité, 

 X la légitimité de cette parole, la complexité de l’organisation de ce type de démarche 
et les moyens associées, etc.

Ces démarches de participation sont l’occasion pour les politiques de redonner confiance, 
de légitimer leur action en allant au-delà de grandes déclarations d’intention, et de recon-
naître les personnes comme des citoyens à part entière. Il est fondamental de garantir aux 
personnes qu’elles ne seront pas instrumentalisées.

Comment convaincre de l'intéret d'une démarche 

de participation ?

Ce que l’on entend le plus souvent : principales réticences, questionnements et éléments 
de réponse  

Plusieurs réponses peuvent être apportées face aux réticences souvent entendues par rap-
port à une démarche de participation des personnes concernées. Par exemple, sur :

 X La légitimité et l’intérêt de donner la parole aux personnes ;
 X L’effectivité de la participation (prise en compte des attentes et propositions) ; 
 X La question de la légitimité des participants ; 
 X Les moyens et l’organisation de la participation ;
 X Le temps nécessaire à sa mise en place.

 Æ Voir en annexe 2.1 : Argumentaire pour convaincre les acteurs et les structures de la 
démarche

Les effets positifs des démarches de participation 

Lorsqu’une démarche de participation réunit les conditions permettant une participation 
réelle et effective, plusieurs effets positifs sont constatés. 

Pour les politiques publiques 
 X Favoriser le recentrage des débats sur la compréhension des besoins réels, la recherche 

de solutions concrètes, au-delà des jeux d’acteurs et des discussions sur les moyens ; 
 X Stimuler l’innovation, en apportant des solutions et un regard nouveaux ;
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 X Améliorer la qualité des processus de travail et de décision en demandant plus de clarté et de 
transparence aux différents interlocuteurs dans les échanges ;

 X Renforcer la cohérence des dispositifs ;

 X Faire évoluer les représentations, tant du côté des professionnels que des personnes concer-
nées.

 X Actions collectives qui sert aussi à la sensibilisation et à l’information des problématiques de 
territoire et sociétale en y impliquant les personnes vivant la situation. Redonner confiance, re-
mettre en lien les décideurs et les citoyens.

Pour les structures 

 X Un regain de sens pour l’organisation interne et les missions des professionnels ; 

 X Un projet vecteur de cohésion des équipes ;

 X Le développement de partenariats, le rapprochement de services, d’institutions et de collecti-
vités, la création de nouvelles collaborations ; 

 X Des effets positifs pour l’image de la structure à l’écoute des citoyens.

Pour les professionnels 

 X L’évolution des représentations des professionnels et des partenaires, un changement de re-
gard porté sur les personnes en situation de précarité ;

 X L’évolution des pratiques professionnelles vers davantage de prise en compte de la personne 
en situation de précarité et de ses aspirations, projets et réflexions ;

 X L’acquisition ou le développement de compétences pour les professionnels (animation de 
groupe) ;

 X Un levier pour dynamiser les démarches d’insertion sociale et professionnelle des participants ;

 X Une motivation et un regain de sens pour les professionnels qui portent la démarche. 

Pour les personnes concernées 

 X L’acquisition de savoirs et de connaissances des politiques publiques ;

 X La valorisation et l’estime de soi ; ces temps d’échange et de réflexion sont valorisants à titre 
individuel et peuvent permettre aux personnes de trouver une place dans la société ;

 X Des effets sur la prise de parole en public, le positionnement au sein du groupe, la confiance 
en soi ;  

 X Des effets de distanciation par rapport aux problématiques personnelles : capacité à participer 
à une réflexion de groupe pour élaborer des propositions collectives qui ne sont pas forcément 
liées aux situations rencontrées par les personnes ;

 X La création de liens, la sortie de l’isolement ; la cohésion de groupe est importante, les réunions 
sont chaleureuses ;

 X Un accès effectif à la citoyenneté, une reconnaissance et la construction d’un pouvoir d’agir. 

 X La production d’attestations officielles mentionnant des heures de participation bénévole/vo-
lontaire capitalisables, ainsi que la reconnaissance des compétences acquises ; ces attestations 
doivent pouvoir être utiles pour l’insertion professionnelle des personnes.

 Æ Voir en annexe 3.1 : Exemples d’impact d’actions de participation
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Facteurs clés du succès 

 
1. Faire des partenaires des alliés du projet ; 

2. Impliquer et valoriser les professionnels ;

2. Identifier les réticences et définir les modalités d’organisation de la participation  
qui permettent d’y répondre ;

4. Valoriser les démarches de participation des professionnels qui peuvent être com-
plémentaires à celles de participation des personnes ;
5. Anticiper les conditions de prise en compte des propositions des personnes.

6. Reconnaitre en valorisant le travail et le temps donné par les citoyens en difficultés 
de vie.
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Argumentaire pour convaincre 
les acteurs et les structures de 
la démarche

Plusieurs réponses peuvent être apportées face aux réticences souvent entendues par rap-
port à une démarche de participation des personnes concernées. 

La légitimité et l’intérêt de donner la parole aux personnes
« Nous, élus, sommes les représentants du peuple ; nous connaissons les besoins des 
personnes et avons la légitimité pour représenter les citoyens » 

 X Les élus ont un mandat de représentation de l’ensemble des citoyens mais ne peuvent 
avoir la connaissance de l’ensemble des situations, notamment les situations vécues de 
pauvreté et de précarité. 

 X Faire référence aux textes de loi sur la participation ; depuis une quinzaine d’années 
la législation affirme une volonté de plus en plus importante d’associer et de prendre en 
compte la parole des personnes directement concernées par les dispositifs, en particu-
lier les personnes en situation de pauvreté et de précarité.  

« Ce n’est pas la quinzaine de personnes de votre groupe qui vont vous donner la 
connaissance de l’ensemble des problématiques et situations de pauvreté et de préca-
rité. »

 X Les personnes concernées participent pour apporter leur connaissance de la pauvreté 
et de la précarité ; à partir de situations vécues, elles sont à même de faire remonter des 
dysfonctionnements et de proposer des solutions. Il n’est pas recherché d’assurer une 
exhaustivité des situations mais de permettre le débat sur les freins et difficultés rencon-
trés. Les personnes s’appuient sur leur propre expérience mais également sur celle de 
leur entourage (familles, amis, voisins…) qui rencontrent des problématiques différentes 
des leurs. 

 X Les personnes concernées peuvent également apporter des idées et des solutions 
nouvelles et créatives, auxquelles ni les professionnels ni les élus n’auraient songé. La dé-
marche a pour objectifs de s’appuyer sur ce regard « profane » pour rendre les dispositifs 
plus efficaces, corriger les dysfonctionnements, améliorer les politiques publiques. 

 X La participation des personnes en situation de pauvreté et de précarité est un enjeu 
démocratique. Il s’agit de redonner une place et une parole aux « sans voix », aux ci-
toyens les plus exclus de l’espace public. 

 X La participation des personnes implique effectivement une forme de « partage de 
pouvoir » ; cependant, le curseur du niveau de participation (consultation, co-construc-
tion, co-décision) et du rôle des personnes est à déterminer par la structure et l’institu-
tion. 

A l’inverse, face à des remarques du type « Les politiques n’écoutent pas les citoyens », « ça 
ne fera jamais changer les politiques publiques », ces démarches de participation sont l’oc-
casion pour les politiques de redonner confiance, d’apporter de la crédibilité, de légitimer 
leur action, de prouver leur sincérité auprès du public en allant au-delà de grandes décla-
rations d’intention, et de reconnaître les personnes comme des citoyens à part entière. Il 
est fondamental de garantir aux personnes qu’elles ne seront pas instrumentalisées. 
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« Nous, professionnels, nous côtoyons et accompagnons les personnes en difficulté ; nous sa-
vons quels sont leurs problèmes et leurs besoins ». « Nous savons ce qu’ils vont dire. »

 X La vision des professionnels est pertinente. Ils sont en contact avec un large public, voient 
de nombreuses situations et une grande diversité de personnes. Cette vision globale et trans-
versale est précieuse. Pour autant, la participation permet de faire remonter les réactions des 
personnes qui vivent directement les situations de pauvreté dans l’instant, spontanément, sans 
filtre. Ils peuvent plus concrètement expliquer les difficultés rencontrées, ainsi que les aspects 
psychologiques (ressentis de stigmatisation, etc.).

 X Les regards des personnes concernées et des professionnels sont complémentaires ; c’est 
pourquoi il est particulièrement intéressant de proposer des échanges ou de travailler en miroir 
autour d’une même thématique pour croiser les regards. 

 X Tout le monde a des représentations, des idées reçues voire des préjugés : les professionnels 
sur les personnes en situation de pauvreté et inversement. Certaines représentations peuvent 
évoluer lorsqu’on associe directement les personnes concernées et qu’on initie un travail en com-
mun dans une démarche plus horizontale. 

L’effectivité de la participation (prise en considération des attentes et propositions) 
« Nous allons devoir gérer des personnes qui vont avoir beaucoup d’attentes, auxquelles nous 
n’allons pas pouvoir répondre »

 X Il est nécessaire que le contexte, les objectifs et les contours de la démarche soient dès le 
début expliqués aux personnes, afin d’éviter de susciter trop d’attentes et de frustration : faire 
prendre conscience aux personnes du niveau d’association attendue (consultation, codécision…), 
du périmètre des réflexions (type de dispositif ou de territoire concerné par la démarche), des 
délais qui peuvent parfois être longs pour une prise en compte des avis et propositions.  

 X Prévoir de faire des retours réguliers aux personnes sur les besoins et propositions qu’ils ont 
fait remonter. 

Face à des professionnels qui disent : « Comme pour nous, à la fin, ça ne changera rien ». « Nous, 
professionnels, ne sommes pas écoutés, pourquoi est-ce que les personnes concernées, elles, 
seraient écoutées ? » « A quoi bon ? », il faut entendre qu’ils peuvent être désabusés, qu’ils peuvent 
avoir besoin de reconnaissance, de valorisation : 

 X Il faut dans tous les cas que l’institution donne également une légitimité à la parole des pro-
fessionnels et réfléchisse aux modalités pour la prendre en compte en parallèle de la parole des 
personnes. 

 X C’est une occasion de partager les regards, de confirmer des éléments que les professionnels 
ont peut-être déjà fait remonter et de les compléter avec leur point de vue.  

 X Il est nécessaire de travailler pour garantir le portage politique de la démarche. 
 X Il faut saisir cette opportunité que l’institution s’ouvre et écoute davantage les personnes 

concernées et les professionnels, même si cela peut prendre du temps… 
 X Pour enclencher une démarche de participation, elle peut être définie par étapes progressives, 

en définissant des objectifs atteignables. 

La question de la légitimité des participants 
« On voit toujours les mêmes » 

 X La participation peut être une clé d’insertion pour une personne mais ne doit pas durer de 
manière indéfinie dans le temps, dans le cadre d’instances régulières. Il s’agit d’identifier les mo-
dalités permettant d’éviter « l’installation dans la participation ». 

 X Des durées de mandat peuvent être définies, dans le cadre de la participation à des instances 
constituées de personnes en situation de précarité.

 X Lors d’une démarche de participation institutionnelle, il est important que les organisateurs 
veillent à s’appuyer sur des collectifs pour identifier différentes personnes et s’assurer d’une pré-
paration de ces personnes. 

« Ces groupes ne représentent personne », « Comment avoir un bon niveau de représentation ? ».
 X La représentativité est une réelle difficulté ne serait-ce que pour assurer la parité homme - 

femme. Pour autant, il n’est pas forcément nécessaire de viser à une représentativité, au regard 
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d’un public très complexe à déterminer, mais de veiller à tendre vers une certaine repré-
sentation, c’est-à-dire que les personnes puissent véhiculer des messages nourris par des 
réflexions collectives, à partir du partage de vécus individuels.

« Les personnes ont d’autres priorités : résolvons leurs problèmes immédiats d’abord » 
 X L’insertion sociale et professionnelle, la réponse à l’exclusion sous toutes ses formes 

passe aussi par l’engagement et la place que l’on donne à ces personnes et la manière 
dont leur action est intégrée à leur accompagnement et valorisée par leur conseiller. 

 X Les priorités évoquées par les personnes sont tout autant les besoins physiologiques -se 
loger, se nourrir, se soigner, s’habiller- que de créer du lien social3. La participation est un 
des moyens de sortir de l’isolement, d’être reconnu, écouté ; prendre en compte la parole 
contribue à valoriser et à aider les personnes à retrouver leur dignité. 

« Les personnes les plus éloignées ne sont pas en capacité de participer ; elles ne savent 
pas s’exprimer ou ne sont pas compétentes pour le faire sur ces sujets ».

 X Il faut accompagner les personnes dans cette démarche, ne serait-ce que pour venir à 
une réunion, surtout la première fois, puis oser prendre la parole : c’est un processus qui se 
construit avec elles. Les leviers peuvent être de prévoir un temps de préparation suffisant 
et des liens avec des personnes qui sont déjà impliquées.

 X Il est important de partir de ce que les personnes savent, de leurs compétences et de 
ce dont elles veulent parler. Ce ne sont pas des professionnels et il ne s’agit en aucun cas 
de les transformer en techniciens mais bien de s’appuyer sur leur vécu et expérience des 
situations. 

 X Les modes d’expression peuvent être nombreux. Des modalités d’animation adaptées 
permettront aux personnes de s’exprimer en confiance. Elles doivent être déterminées en 
fonction des objectifs de la réunion et des participants (capacité à lire, à écrire…) 

 X Dans le cas de participation institutionnelle, c’est aux institutions de s’adapter (dans 
l’animation, dans la place donnée…) et non l’inverse ; le principe universel est que toute 
personne a quelque chose à dire lorsqu’elle est directement concernée, ce n’est pas une 
question de capacité ou de compétence. Cela implique de traduire les sujets techniques 
en termes d’impacts sur leur quotidien.

 Les moyens et l’organisation de la participation 
« Nous n’avons pas le temps » ; « Nous n’avons pas de moyens », « c’est lourd ».
« C’est utile mais compliqué à mettre en place. »
« Avec le quotidien sur le terrain, nous sommes pris par des choses très opérationnelles. » 
« Nous ne savons pas trop où les mobiliser. »

 X Le portage et les moyens alloués doivent être clairement définis et partagés en amont.
 X Pour les professionnels, l’implication dans des démarches de participation peut être 

une forme de respiration, re-donner du sens à leurs pratiques ; il est souhaitable de prévoir 
cette action dans les missions, voire la fiche de poste des professionnels. 

 X Pour les personnes concernées, cela peut avoir un impact sur leur insertion sociale et 
professionnelle dans la mesure où ces actions sont intégrées et valorisées dans l’accom-
pagnement individuel.

 X Les fiches de ce kit permettent de guider les différentes questions relatives à l’organisa-
tion de démarches de participation. 

3 La publication de l’ONPES de 2014 sur « les budgets de référence, une méthode d’évaluation des besoins pour une 
participation effective à la vie sociale  » l’évoque tout au long de sa réflexion ; ce point a été largement confirmé 
par les personnes en situation de pauvreté et de précarité membres du 8e collège du CNLE. Cf. rapport  http://www.
onpes.gouv.fr/IMG/pdf/WEB_Rapport_2014_2015.pdf et réactions des membres du 8e collège du CNLE http://www.
solidarites-actives.com/pdf/ANSA_ONPES_8college_budgets_referenceVF.pdf. 
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d’impact d’actions 
de participation

Améliorer l’offre d’insertion : Le Conseil départemental de l’Hérault a créé des groupes 
constitués de personnes allocataires du RSA pour améliorer son offre d’insertion. Ces 
groupes ont émis 119 propositions dont 101 ont été validées par le département, et 
environ 70% mises en œuvre. Quelques exemples : gratuité des médiathèques pour les 
allocataires, création d’outils d'information des allocataires du RSA (droits, formation, 
participation, aides ...), amélioration des courriers émis par le conseil départemental…

Faire évoluer le simulateur des droits : La participation de personnes en situation de 
précarité, membres du 8e collège du Conseil national des politiques de lutte contre la 
pauvreté (CNLE), au sein d’un groupe de travail national sur la création d’un simulateur 
des droits (www.mesaides.gouv.fr) a permis d’en faire évoluer le contenu et la forme. 

Proposer des modifications sur la loi pour l'accès au logement et un urbanisme ré-
nové (ALUR) : Le Conseil National des personnes accueillies et accompagnées (CNPA) 
a fait des propositions d’amendement dans le cadre de la loi ALUR. L’amendement 
déposé relatif à la permutation vers un logement plus adapté, dans le cadre des pro-
tocoles de cohésion sociale a été retenu dans les textes de la loi ALUR. 

Asseoir la participation en équipe pluridisciplinaire : Dans le Conseil départemen-
tal du Val d’Oise, les allocataires du RSA ont rédigé une charte déontologique des 
membres de l'équipe pluridisciplinaire (principes éthiques et déontologiques) qui a 
permis notamment au représentant des allocataires du RSA d’avoir une place recon-
nue au sein des équipes pluridisciplinaires.

Élaborer une démarche d'amélioration de l'efficacité et de la qualité du service ren-
du aux personnes : En juin 2012 et 2014, les deux Départements du Val d’Oise et du 
Cher ont organisé des échanges entre les groupes ressources, allocataires du RSA, 
des deux départements.

Outre faire connaissance et présenter leurs réalisations respectives, ils ont travaillé par 
ateliers sur les thèmes suivants : faciliter l'accès à l'information et aux droits des allo-
cataires du RSA, l'humanisation du traitement de masse, la notion de référent unique, 
l’insertion et l’économie locale, participation des allocataires du RSA à l'évaluation du 
dispositif… des professionnels ont échangé sur les freins liés à la mise en œuvre de la 
participation. 

Résultat : le Département a engagé en 2015, via deux cabinets, un diagnostic sur une 
« démarche d'amélioration de l'efficacité et de la qualité du service rendu » à laquelle 
le groupe de représentants des personnes accompagnées a été associé. 
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Réaliser un état des 
lieux de l'existant

Pourquoi cette fiche ?

Avant de réaliser une démarche de participation, il est conseillé de faire un état des lieux de 
ce qui existe déjà. Cela permet :

 X d’inscrire celle-ci en coordination et en complémentarité des démarches déjà exis-
tantes ;

 X de s’appuyer sur des constats, des expériences et des méthodes déjà existants sur les 
thématiques ciblées ;

 X d’identifier des structures qui pourraient être des relais de la démarche, en particulier 
des structures ayant développé ou initié une démarche de participation, pour mobiliser 
des personnes ou s’appuyer sur leurs instances ;

 X d’envisager les possibilités de mutualisation (ressources humaines, locaux, etc.) et d’ar-
ticulation des instances dans un objectif de décloisonnement des dispositifs et des pu-
blics.

Comment procéder ?

1. Identifier les acteurs ayant mis en place des démarches de participation sur le terri-
toire 

Identifier si les instances ont été mises en place par :
 X des collectivités, en particulier :

 - La Région
 - Le département pour : 
  - la participation des allocataires du RSA aux équipes 
   pluridisciplinaires;
  -la participation des retraités, personnes âgées et personnes 
   en situation de handicap dans le cadre des CDCA4 ou des MDPH5 
 - Les communes et agglomérations dans le cadre de la mise en place  
 des conseils citoyens (politique de la ville) en lien avec les DDCS6 et/ou les  
 préfectures. 
 - des établissements et services sociaux et médico-sociaux : la loi 2002-2 encadre  
 la participation au sein des établissements, à travers la mise en place de Conseils  
  de la vie sociale (CVS) ou de toute autre forme de participation ;
  des organismes sociaux : CAF/MSA, Pôle emploi…

Identifier si des instances ou démarches de participation ont été mises en place, par :
 X des personnes accueillies/accompagnées ou l’ayant été ou des organismes les repré-

sentant (CNPA, CRPA7, « Nous Aussi », FNADEPAPE…)
 X des fédérations ou associations de lutte contre la pauvreté et les exclusions, le secteur 

de l’IAE (Insertion par l’activité économique), dans le domaine du handicap, de la pro 
tection de l’enfance, des addictions ou des personnes âgées… (Fédération des Acteurs de  

4  CDCA : le conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie a été créé par la loi n°2015-1776 du 28 
décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. Le CDCA remplace le Comité départemental 
des retraités et personnes âgées (CODERPA) et le conseil départemental consultatif des personnes handicapées 
(CDCPH).

5  MDPH : Maison départementale des personnes handicapées.
6 DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale.
7 CNPA/CRPA : conseil national et régionaux des personnes accueillies/accompagnées ou l’ayant été.
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la Solidarité, UNIOPSS, Fondation de l’Armée du Salut, UNAPEI, APF France Handicap… ; d’autres 
associations accueillant ou proposant des services auprès des personnes en situation de pauvreté 
et de précarité…).

 Æ Voir en annexe 4.1 : Tableau des instances et acteurs qui peuvent mettre en place une dé-
marche de participation

2. Recenser les démarches et rencontrer les acteurs concernés

 X Prendre contact avec les différentes structures publiques et privées listées au point 1 ou, a mi-
nima, celles qui se rapprochent des objectifs et thèmes que l’on souhaite aborder : 

 - Prise de contact individuelle auprès de chaque structure ;
 - Ou proposer une réunion spécifique associant ces différents acteurs pour mieux   
 connaitre les actions et instances de participation mises en place. Cela permet aux  
 différents acteurs de se rencontrer, d’articuler leurs démarches, d’envisager des  
 échanges de pratiques, et de commencer à créer un réseau.    

 X Partager ce que l’on met derrière le terme de « participation », afin que les acteurs aient un 
vocabulaire commun.

 X dentifier si chacun des acteurs a connaissance d’autres structures ayant mis en place une dé-
marche de participation sur le territoire.

 X Recenser pour chaque action ou démarche de participation : 
  - Les modalités des démarches ou instances de participation : pérenne / ponctuelle,   
  niveaux de participation, etc.  

 - Les publics ;
 - Les thématiques traitées ; 
 - Les modalités de prise en compte de la parole des personnes ;
 - Les freins éventuels / limites de la démarche ;
 - Les pistes de collaboration (s’appuyer sur les groupes existants pour participer à un  
 groupe ou un événement, organiser des rencontres entre plusieurs instances, analyser  
 les comptes rendus des instances, etc.).

3. Analyser les synergies possibles avec les démarches existantes

Au regard de cet état des lieux, examiner, selon les objectifs d’association des personnes, dans 
quelle mesure il est possible de : 

 X S’appuyer sur les groupes et instances existants pour la démarche de participation souhaitée :
 - Inviter certains membres de ces groupes à une instance de participation plus élargie,  
 permettant ainsi de porter une parole plus large ;
 - S’appuyer sur les productions des instances si les thématiques sont en lien avec les  
 sujets à traiter ;
 - Proposer à l’instance de se saisir de la thématique pour la travailler au sein même du 
  groupe ;
 - Travailler sur l’articulation et le décloisonnement de ces instances pour renforcer les  
 relations et croiser les points de vue.

 X S’appuyer sur les acteurs identifiés pour : 
 - Former les acteurs à l’animation de groupe selon des méthodes participatives,  
 mutualiser des outils ;
 - Solliciter les animateurs de ces instances pour animer une démarche de  
 participation ;
 -Mutualiser les ressources et les outils ; etc. 

 X Communiquer et valoriser en interne et en externe, les résultats de ce travail et mettre ces in-
formations à la disposition des professionnels et des personnes concernées. 
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Facteurs clés du succès

1. Connaître son environnement, identifier les acteurs moteurs pour cette démarche ;

2. Capitaliser sur l’existant : s’appuyer sur des démarches existantes sur le territoire, 
d’une part pour s’assurer de la pertinence et de l’efficacité de la démarche de partici-
pation qu’on souhaite lancer, d’autre part pour s’assurer de l’adhésion des partenaires 
à cette démarche ;

3. Mutualiser : identifier les points communs et les interactions à organiser avec les 
autres structures porteuses de démarches de participation.
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